
 Fiche 1 

 

Nos priorités 2018-2024 

 

 

 Pour une commune verte et propre 

Notre qualité de vie est intimement liée à la qualité de notre environnement. Celle-ci 

dépend de nombreux facteurs dont notamment la présence de « poumons verts », le 

maintien de la biodiversité dans la ville comme à la campagne, la propreté et la lutte 

contre le bruit. Dans cette optique, la commune a un rôle important à jouer 

Nous nous engageons à : 

 verduriser la ville en augmentant le nombre de parcs, plantations à front de rue et 
arbres d’alignement. 

  protéger le patrimoine forestier de l’entité sérésienne. 

 établir un plan de prévention et de réduction des déchets afin de diminuer le coût de 
ces déchets pour les citoyens  

 renforcer l’équipe des agents constatateurs pour lutter contre les incivilités dépôts 
clandestins, bruits, pollutions diverses) 

 

 Pour une politique de proximité et de sécurité dans nos quartiers 

 
L’environnement proche, les services et la quiétude que l’on peut y trouver constituent des 
critères importants de la qualité de vie. Pour que nos quartiers restent des lieux de vie, 
agréables et attractifs, nous voulons mener une politique de redynamisation de ceux-ci. Pour 
nous, cela passe notamment par les actions suivantes : 

 
  Octroyer un budget participatif aux comités de quartiers, afin de leur permettre, en 
concertation avec la population, de développer des projets permettant d’améliorer 
leur cadre de vie (que ce soit des espaces de loisirs, des infrastructures pour les jeunes, 
…) 

  Veiller à ce que chaque quartier dispose des commerces de proximité de base, ainsi 
que des services nécessaires comme l’accès aux soins de santé.  

 
 Permettre aux agents de quartier de reprendre leur rôle de terrain auprès de la 
population : prévention, lutte contre les incivilités (tels les stationnements gênants, la 
propreté, ...) 

 
 
 Pour une démocratie participative 

 
La commune est le premier point de contact des citoyen-ne-s avec l’autorité publique et le 
politique. C’est donc au niveau local que les habitant.e.s sont les mieux placé.e.s pour partir 
à la reconquête de leur démocratie. 

 



Pour Ecolo, la gestion publique demande à la fois un engagement éthique de la part des élus 
et une plus grande implication de la population. Cette implication nécessitera également 
une plus grande transparence des décisions, afin d’informer au mieux les citoyens désireux 
de s’informer. 

 
 Pour Seraing, nous voulons prioritairement : 

 Associer de façon beaucoup plus importante les habitants à l’élaboration des projets 
communaux qui touchent directement à leur environnement et à la qualité de vie 
dans leur quartier.  

 
 Diffuser le Conseil communal en streaming, afin de permettre à chacun, en toute 

transparence, de se tenir informé des débats publics, quel que soit le temps dont il 
dispose et ses possibilités de déplacement. 

 Nous engager en tant qu’élus à respecter scrupuleusement les règles de déontologies 
 inhérentes à la fonction. 

 
  Pour une commune sociale et solidaire 

Les règles générales encadrant l’octroi des allocations de chômage et des allocations sociales 
dépendent du gouvernement fédéral. Le financement des CPAS et des politiques de cohésion 
sociales dépend largement des régions. La commune et le CPAS ont cependant de nombreux 
leviers permettant de construire des solidarités et de soutenir l'émancipation des personnes 
précarisées.   

En plus d’une lutte constante contre la précarité, par le biais de mesures transversales 
(isolation, qualité des logements, école, culture…), Ecolo mettra notamment en œuvre : 

 Un vrai projet individualisé d’intégration sociale, prenant en compte la 
personne dans sa globalité.  

 un accompagnement des personnes éloignées depuis longtemps du monde du 
travail ou qui ne l’ont jamais intégré                

 des casiers pour les sans-abri. 

 

  Pour une mobilité durable 

Sans aucun doute, les communes du futur seront celles où se déplacer ne sera plus une 
source de stress ou de difficultés, mais bien de facilités pour tous les usagers et les usagères, 
quel que soit leur moyen de transport ou leurs aptitudes à se mouvoir. 

Pour mettre fin au « tout à la voiture », il faut offrir à chacun des solutions fiables et 
confortables.  La marche doit redevenir un plaisir, l’usage du vélo doit être sécurisant, les 
bus doivent être à l’heure et confortables, le partage de voitures doit être valorisé, l’accueil 
et l’accès aux gares doivent être améliorés... Il faut aussi bien positionner les commerces, 
les services et les nouveaux logements. 

En plus de nouvelles solutions de mobilité, nous voulons réduire la pollution, le stress, et 
augmenter la qualité de vie des citoyens. 

Pour atteindre ces objectifs, Ecolo s’engage à : 



 négocier avec les TEC une nouvelle organisation des lignes de transport, afin de mieux 
desservir les différents quartiers de la ville, d’améliorer les liaisons avec les gares, … 

 prendre systématiquement en considération les besoins des piétons et des cyclistes 
lors de l’aménagement des voiries : trottoirs, pistes cyclables, signalisation spécifique, 
parkings vélos sécurisés,… 

 développer des points de covoiturages et des places de parkings réservées aux 
covoitureurs. 

 

 Pour une alimentation saine et locale 

Lancé en 2012 par l'Université de Liège/Gembloux, le projet d'agriculture urbaine et péri-
urbaine « Verdir », prévoyant de réutiliser les zones industrielles désaffectées en 
plantations, semble être tombé aux oubliettes. 

Pour Ecolo, cette proposition était pourtant intéressante. D'une part le pouvoir public 

reprenait possession de terrains inoccupés et le plus souvent impossibles à assainir à des 

coûts raisonnables.  D'autre part, l'idée était d'implanter des cultures de plantes hors-sol, en 

milieu confiné, ainsi que d’élevage de poissons, le tout dans le respect du développement 

durable. Il était également prévu que les plantations produites soient transportées par 

péniche vers Liège (ainsi que d'autres villes de la région) et ses divers marchés.  

 
 

Ecolo relancera le projet Verdir afin : 
 

 de créer un réseau de circuits courts, permettant d’accéder à une alimentation locale 

et de qualité. 
 

 de recréer à Seraing des emplois non délocalisables. 

 
 d’accélérer la reconversion post-industrielle de la Ville 

 

Outre ce projet, des terres telles que la « terre aux choux » du site du Val Saint-Lambert ou 

encore d’autres sur Boncelles, ainsi qu’une partie des nombreuses prairies des logements 

sociaux pourraient être valorisées par du maraîchage. 

 

  Pour un logement de qualité pour tous 

Pour Ecolo, que le logement soit public, privé ou social, il doit retenir la plus grande 
attention des pouvoirs communaux. En plus d’assurer le droit au logement pour tous, 
nous voulons que les logements soient correctement isolés, afin de réduire la facture 
énergétique des ménages. Nous mènerons également une politique d’occupation 
optimale des habitations, afin de limiter la multiplication des constructions et ainsi 
préserver nos espaces verts. 

 

Nos principaux objectifs seront : 

 de lutter contre les logement  vides. 

 de rénover entièrement le parc locatif social d’ici 12 ans. 



 de développer des logements de types « kangourou » pour les personnes adultes ne 
pouvant plus vivre seules. 

 de proposer une prime communale à l’isolation. 

 

 Pour une économie locale et durable 

La commune ne maîtrise pas tous les aspects de l’économie, mais il est de son ressort 
de mettre en place un environnement favorable et accueillant pour les nouvelles 
initiatives économiques et citoyennes. Sa posture doit être ouverte, facilitatrice et 
partenariale vis-à-vis des initiatives entrepreneuriales créatives et innovantes.  

Pour redynamiser l’économie sérésienne, nous proposons de : 

 créer un guichet unique communal, afin de faciliter l’installation d’entreprises sur 
notre territoire par une porte d’entrée centralisée pour les démarches 
administratives. 

 de reconvertir les cristalleries du Val Saint-Lambert en pôle économique et de 
valorisation de l’artisanat1. 

 d’utiliser les outils de communication de la Ville pour promouvoir l’économie et les 
initiatives locales. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1  Voyez à ce sujet notre fiche « Pour un Cristal Park 2.vert » 



Fiche 2 

NOTRE COMMUNE AMIE DES AINES 

 
 

 

Si une partie des aînés ne peut plus vivre en toute autonomie, 
une grande part des personnes de plus de 65 ans vivent en bonne 
santé et possèdent un savoir, une expérience, du temps et de 
l'énergie et sont peut-être disposées à s'investir dans la 
collectivité. Pour Ecolo, la commune doit mettre en œuvre des 
mesures de soutien allant dans ce sens 

 

 

 Mettre en place un « service senior » capable d'informer, d'animer, d'organiser des 
activités pour éviter l'isolement et valoriser le savoir des aînés   

o Exemple : accueil des aînés durant les repas scolaires. 

 Développer des habitations intergénérationnelles (de type « kangourou ») où cohabitent 
aînés et plus jeunes. 

 Offrir la possibilité aux aînés de participer aux élections communales : l'accessibilité aux 
bureaux de vote doit être renforcée, la commune doit assurer un dispositif de véhicules 
adaptés ou de transport collectif et envisager de mettre des bureaux de vote officiels 
aussi dans les maisons de repos afin de garantir aux aînés leur droit de vote effectif. 

 Soutenir les associations d'aînés pour développer et encourager le volontariat. 

 Soutenir des initiatives pour faciliter le maintien à domicile (repas, soins, télé-vigilance, 
aides ménagères, gardes à domicile, …). 

 Organiser ou mieux faire connaître les services de taxi social, de bus local ou de minibus 
à la demande (centrale de mobilité). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Fiche 3 

NOTRE COMMUNE ATTENTIVE A UNE 

ALIMENTATION SAINE 

 

La commune doit jouer un rôle actif pour proposer des alternatives de 
consommation et de production locales, équitables, durables, saines. 
Elle doit rapprocher les producteurs.trices et les consommateurs.trices. 
Consommer local est au cœur de nos relations sociales, du rapport à 
notre environnement et de notre projet économique. 

 

 Généraliser les potagers collectifs ou les jardins groupés sur le territoire communal et 
organiser des formations au jardinage. 

 Soutenir la transition vers l’alimentation locale et de saison dans les lieux de restauration 
publics et/ou communaux (outre les cantines scolaires, les crèches et les lieux d’accueil 
extrascolaires, les restaurants sociaux, voire les hôpitaux, administrations, 
entreprises …) en veillant à la participation de tous les acteurs. Cette transition 
s’effectuera bien entendu dans la maîtrise des coûts pour les bénéficiaires 

Exemples :  

 consommation de produits locaux et de saison 

 instauration d'un repas végétarien par semaine dans les cantines scolaires 

 Donner à tous, dans les écoles ou autres lieux publics, un accès permanent à l’eau 
potable Supprimer progressivement la vente de sodas dans les écoles, en les remplaçant 
par des boisons plus naturelles   

 Organiser des actions de sensibilisation et d’éducation à l’alimentation saine et durable.  

 Sensibiliser les enfants des écoles à l’agriculture (visites à la ferme, animations, tables 
rondes agriculteurs-habitants …  

 Sensibiliser le secteur Horeca à l’alimentation durable et valoriser les initiatives prises 
en ce sens par ces acteurs. 

 Pour les évènements organisés par la commune, veiller à privilégier une alimentation 
locale et de saison. 

 Développer les potagers, les vergers, les ruchers à vocation pédagogique, tant pour les 
enfants que pour les adultes, parce qu’ils sont des lieux d’apprentissage des espèces 
locales, des rythmes naturels, du jardinage écologique, … 

 Développer des expériences pilotes de potagers sur les toitures. 

 Collaborer avec la ceinture alimentaire et/ou les petits producteurs pour avoir leur 
présence sur les marchés. 

 Développer un programme de plantations comestibles partagées sur les espaces publics. 
 
 
 
 



   Fiche 4 

NOTRE COMMUNE SE DEVELOPPE DE 

MANIERE RESPONSABLE 

 

 

Aujourd’hui nous devons relever des défis énergétiques, démographiques, 
agricoles, environnementaux, sociaux, financiers … L’aménagement du 
territoire, en tant que facteur d’organisation du vivre ensemble, doit donc 
être revu à la lumière des nouveaux défis qui s’imposent à nous. Il importe 
donc de faire partager par le plus grand nombre les principes de 
développement durable du territoire. 

 

 

 Améliorer l’information du citoyen et des demandeurs de permis afin de rendre les 
législations plus compréhensibles et abordables par chacun. 

 Encourager la consultation et la participation par une information large et visible sur les 
projets publics ou privés lors des enquêtes publiques. 

 Protéger les espaces agricoles ou naturels de l'urbanisation. 

 Dans la cadre de la mise en œuvre de ce qui précède, différentes pistes peuvent être 
explorées : 
 reconvertir en logement les étages au-dessus des commerces  
 « reconstruire la ville sur la ville » par des opérations de déconstruction / 

reconstruction tout en maintenant les bâtiments patrimoniaux et la qualité du cadre 
de vie dans le quartier ; 

 respecter une densité minimale de logements  

 Prévoir, dans tout projet d'envergure, des espaces publics à vocation sociale en mettant 
l’accent sur la verdurisation des quartiers  

  Limiter la publicité dans l'espace public  

 Actualiser localement le plan de secteur sur base d’une vision d’aménagement durable 
du territoire communal. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Fiche 5 

NOTRE COMMUNE SOUTIENT LA CULTURE  

 

 

Pour Ecolo, chaque personne doit avoir les meilleures chances de participer à la 
culture. C’est une dimension prioritaire pour soutenir la solidarité. La culture est un 
élément fondateur d’émancipation, de cohésion sociale et d’intégration. Nous 
misons sur une société où la culture est un élément fédérateur et contribue à mener 
une politique intégrée : environnement, aménagement du territoire, mobilité, 
jeunesse, 3ème âge … Autant de secteurs où les choix doivent s’organiser de façon 
transversale en lien avec la politique culturelle de la commune. 

 

 

 Favoriser une offre culturelle diversifiée pour tous les publics. 

 Favoriser les synergies, les projets fédérateurs et interdisciplinaires, en organisant ou 
soutenant des activités et événements rassembleurs en lien avec d’autres politiques : 
jeunesse, sport, personnes âgées, environnement, pauvreté, … 

 Mettre en valeur les artistes sérésiens – confirmés et en herbe -  et leurs projets via des 
prix, l'organisation d'un festival reprenant les différents domaines d'expression artistique 
(danse, théâtre, musique, arts plastiques, ...) 

 Créer un label « manifestation durable » pour les activités organisées sur la commune: 
mobilité douce, tri des déchets, gobelets réutilisables, … 

 Encourager les coopérations entre les différentes associations présentes sur le territoire 
et favoriser les échanges avec les Maisons de Jeunes, Maisons de Quartier, ... 

 Encourager les sorties culturelles dans le cadre scolaire. 

 Rouvrir un cinéma à Seraing. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Fiche 6 

NOTRE COMMUNE EST ETHIQUE ET 

CITOYENNE 

 

La commune est le premier point de contact des citoyen-ne-s avec l’autorité 
publique et le politique. C’est donc au niveau local que les habitant-e-s sont les 
mieux placé-e-s pour partir à la reconquête de leur démocratie. Nous faisons le pari 
de l’intelligence collective pour garantir la gestion la plus efficace et la plus juste 
des biens communs au bénéfice de toutes et de tous. Nous rendrons la commune plus 
transparente, nous serons à l'écoute de la population et nous favoriserons sa 
participation réelle et effective à la prise de décisions. 

 

 Permettre aux comités de quartiers de Seraing qui déposent un projet concret d’obtenir 
un « budget participatif » permettant de le financer. 

 Ouvrir systématiquement le bulletin communal à l’ensemble des partis démocratiques 
représentés au sein du conseil communal ainsi qu’aux citoyens et associations 

 Associer les habitants à l’élaboration des projets communaux qui touchent directement 
à leur environnement et à la qualité de vie dans leur quartier. Nous veillerons à ce que 
les horaires des réunions et groupes de travail soient compatibles avec la gestion d'une 
vie professionnelle et d'une vie familiale.  

 Définir dans le règlement d’ordre intérieur un code de déontologie consacré, 
notamment, à la question des cumuls des mandats et conflits d’intérêts ainsi qu’aux 
relations entre les élus et les citoyens afin de prévenir toute forme de clientélisme. 

 En début de législature, organiser un audit externe, du fonctionnement de la commune 
et de l’administration ; le rendre public dans la première année de législature, et 
l’accompagner d’un protocole d’amélioration. 

 Assurer la diffusion du Conseil communal en streaming, afin de permettre à chacun de 
prendre connaissance des débats publics. 

 Créer des espaces numériques ouverts au public avec la mise à disposition d’ordinateurs 
et mettre en place de formations pour l’utilisation des nouvelles technologies pour lutter 
contre la fracture numérique 

 Promouvoir et développer une politique de ressources humaines au sein de 
l'administration communale avec recrutement objectif, évaluation, formation et, le cas 
échéant, mobilité et possibilité d’évolution de carrière. Valoriser, prendre soin de 
l’humain, des ressources humaines, en finir avec les nominations partisanes et les 
inégalités de statuts font partie des pratiques positives et nécessaires afin de renforcer 
la motivation et permettre aux agents de relever les défis et missions qui leur incombent 

 
 
 
 
 
 
 



Fiche 7 

NOTRE COMMUNE DEVELOPPE 

L’ECONOMIE, L’EMPLOI ET LE TOURISME 

 

Tout ce que crée l’économie doit être pensé comme une contribution au 
bien-être des générations actuelles, sans compromettre celui des générations 
futures. Pa ailleurs, si la commune ne maîtrise pas tous les leviers de 
l’économie et de l’emploi, elle dispose néanmoins de moyens d’actions pour 
les soutenir. 

 

 

 Dépolluer les anciens sites industriels et les aménager en vue d’accueillir de nouvelles 
activités. 

 Limiter le développement des périphéries commerciales et grands centres commerciaux. 

 Etablir un cadastre des commerces et veiller à ce que chaque quartier dispose des 
commerces de proximité de base. 

 Développer une communication communale au service de l’économie locale en 
systématisant l’utilisation du bulletin ou le portail internet communal comme outil de 
promotion de l’économie locale et innovante (annuaires des commerçants, informations 
sur les marchés, présentation et promotion des nouvelles activités…) ; 

 Développer une activité économique de circuits courts, notamment via le déploiement 
du projet Verdir2. 

 Soutenir la création et de développement d’entreprises d’économie sociale. 

 Créer un guichet unique communal afin de faciliter l’implantation des entreprises sur le 
territoire de la Ville 

 Encourager les couveuses d’entreprises.  

 Veiller, dans la passation des marchés publics, à insérer un critère « carbone » pour 
favoriser les matériaux de proximité. 

 Rester attentif aux initiatives « territoires zéro chômeur », discutées au Parlement de 
Wallonie, qui permettent de partir des compétences et demandes d’emplois existantes 
sur un territoire.  

 Valoriser davantage les atouts touristiques de la Ville (les six châteaux existant sur la 

ville, le Fort de Boncelles et son musée, le Val Saint-Lambert) 

 Conserver la mémoire de l’histoire sidérurgique sérésienne, notamment en aménageant 

le site du HFB : conservation d’une partie de la structure visuelle de l’outil, création 

d’un musée d’histoire de l’industrie sérésienne, … 

 Créer un éco-musée sur le site du Val Saint Lambert. 

 

 
 
 
 

                                                 
2  Sur le projet Verdir, voir Fiche 1 « Nos priorités ». 



Fiche 8 

NOTRE COMMUNE PASSE A L’ENERGIE 

RENOUVELABLE 

 

Il est du devoir de chaque niveau de pouvoir – et donc également du niveau communal 
– d’élaborer un programme de réduction de la consommation d’énergie et des 
émissions de gaz à effet de serre. Ce programme doit comprendre des mesures 
précises ayant un impact réel, un échéancier crédible et clair, associé à des moyens 
budgétaires et fonctionnels spécifiques et suffisants, et être accompagné de moyens 
de sensibilisation et d’évaluation. Notre ville peut également produire de l'énergie 
Verte en associant citoyens et « tiers-investisseurs » ! 

 

 

Dans le cadre de la politique de requalification urbaine et de développement durable pour 
laquelle Ecolo s'est montré un partenaire décidé pour Seraing, notre ville s’est lancée en 
2010 dans un processus de « bilan carbone » (le bilan carbone est un outil de 
comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre), pour les installations et activités de 
la Ville, d’abord, mais aussi en incluant les entreprises situées sur le territoire, à qui Seraing 
proposait la réalisation gratuite d’un audit. 

 

Cette étude « bilan carbone » guidera les choix de notre commune en matière d'énergie 

pendant six ans. Nous créerons une société énergétique de type « coopérative ». 

Elle sera organisée autour de trois piliers :  

 
1. Les « demandeurs » : notre ville, nos sociétés de logement, les PO des écoles, etc 

 
2.  Les « investisseurs » : coopératives citoyennes, épargne bancaire 

 
exemple : via une coopérative citoyenne, la Commune de Jette a 
financé ses  installations photovoltaïques par un tiers-investisseur 
(privé). Ce dernier se finance sur la revente des certificats verts et 
de l’électricité non consommée par la  Commune.   

 
3. Les « bénéficiaires » : citoyens (en particulier pour les projets de production 

d’énergie  renouvelable), usagers, habitants. 

 

 
Cette coopérative – à laquelle tout habitant intéressé pourra participer selon ses moyens – 
aura deux buts : 

 
1. dans un premier temps, procéder à l'installation de 20 000 m² de panneaux 
photovoltaïques sur les immeubles communaux et sur les immeubles privés qui 
participeront à la coopérative ; 

 
2. mener une enquête approfondie sur la possibilité et l'opportunité d'implanter une 
grande ou plusieurs petites éoliennes sur le territoire de notre ville. 

 



Pour le long terme (2050), nous viserons un objectif communal de 100 % d'énergie 
renouvelable. 

  
En parallèle de ce projet: 

 

 Nous améliorerons l’information et l’accompagnement des Sérésien.nes qui veulent 
investir dans les économies d'énergie ou les énergies renouvelables. 

 Nous augmenterons la performance environnementale des véhicules communaux. 

 Nous développerons un plan « éclairage public » en optant pour un éclairage modulé de 
ces espaces et de la voirie.  

 Nous proposerons des primes communales à l'isolation.  

 Nous travaillerons à la sensibilisation des citoyens aux problématiques de l'énergie. 

 Nous développerons l'usage de la voiture électrique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Fiche 9 

NOTRE COMMUNE FAVORISE UNE ECOLE 

DE QUALITE 

 

 

L'école est le reflet de la société, mais, pour les écologistes, elle doit être un 
levier essentiel pour changer la société en profondeur : elle est chargée d’un 
enjeu fondamental de transmission entre générations et de réinvention 
culturelle. En outre, elle a pour mission de contribuer à réduire les inégalités 
et de rendre ainsi notre monde plus juste. 

 

 

 Inciter les écoles à décloisonner les apprentissages et à intégrer les enjeux sociétaux. 

 Accompagner les équipes éducatives dans la poursuite d’un enseignement innovant et de 
qualité qui met notamment l’accent sur les apprentissages de base et sur l’apprentissage 
des langues (notamment via la mise en place de l’éveil aux langues, dès la maternelle) 

 Veiller à ce que le projet d’établissement des écoles tienne compte des difficultés 
d’apprentissage des élèves issus de familles défavorisées et/ou dont la langue utilisée à 
la maison n’est pas celle utilisée à l’école (notamment par la remédiation) pour faire de 
l’enseignement fondamental un levier d’émancipation. 

 Mettre en place des déplacements collectifs et inter réseaux: covoiturage, rangs 
scolaires par quartier, apprentissage du vélo et trajets en groupe. 

 Sécuriser davantage les abords des écoles pour permettre les modes de déplacements 
doux 

 Prévoir un parking pour vélos dans chaque école. 

 Développer, en lien avec le secteur associatif, le recours aux outils pédagogiques et 
didactiques de l’Education relative à l’Environnement et au Développement durable  

 Soutenir et développer les écoles de devoir, en collaboration avec les établissements 
scolaires 

 Soutenir la mise en place de dynamiques participatives dans les écoles (conseil des 
élèves) 

 Désigner dans chaque établissement communal un référent chargé de sensibiliser à la 
multiculturalité et à la diversité (origine ethnique, orientation religieuse ou sexuelle) 
éventuellement via le cours de citoyenneté 

 Réduire la consommation énergétique des bâtiments scolaires  

 
Sensibiliser les élèves à leur empreinte écologique (généralisation du tri sélectif, 

réduction des déchets,...) 

 Mettre en place des outils pédagogiques à destination des enfants et des acteurs scolaires 
sur l’importance d’une nutrition saine et équilibrée 

 Instaurer un marché public unique inter-réseaux pour les cantines avec cahier des 
charges et clauses « durables » 



 Garantir que, dans chaque école, les élèves puissent avoir gratuitement accès à de l’eau 
potable dans un endroit propre (par exemple en installant des fontaines à eau) 

 Soutenir la mise en place, en partenariat avec des associations spécialisées, de potagers, 
de jardins et arbres fruitiers dans les écoles 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
     Fiche 10 

NOTRE COMMUNE EST VERTE ET PROPRE 

 

 

Nous entamons notre capital environnemental et les générations futures 
disposeront de moins de ressources pour satisfaire leurs besoins. Ecolo veut 
arrêter cette hémorragie, et promeut la durabilité forte, à savoir la volonté 
de conserver un patrimoine environnemental « socle », indépendamment des 
bénéfices ou pertes socio-économiques. Toute la politique communale doit 
donc être guidée par la conservation de notre patrimoine naturel, voire 
même de son réinvestissement 

 

 

 Protéger le patrimoine forestier de l’entité sérésienne. 

 En partenariat avec les associations locales, mettre en place un service éco-citoyen 
chargé notamment d’entrer en contact avec les habitants pour : 
o promouvoir les gestes et les choix de consommation et de produits qui réduisent 

l’empreinte écologique; 
o favoriser le compostage individuel et développer des alternatives communales 

collectives 
o verduriser la ville en développant les parcs et jardins, plantations à front de rue et 

arbres d’alignement 
o faire connaître les alternatives à l’usage des pesticides ; 
o communiquer sur les moyens de réduire ses déchets, sur le tri et sur le recyclage ; 
o susciter et soutenir les démarches éco-citoyennes des écoles, des groupements, des 

entreprises. 

 Etablir l’empreinte écologique de la commune et travailler à la réduire. Publier ces 
informations sur le site de la Ville. 

 Etablir un plan de prévention et de réduction des déchets afin de diminuer le coût de ces 
déchets pour les citoyens  

 Veiller au respect de l'interdiction de l’incinération des déchets à domicile 

 Intégrer les critères sociaux et environnementaux dans les cahiers des charges des 
marchés publics passés par la commune. 

 Généraliser l’achat de véhicules communaux « propres »  

 Gérer écologiquement les espaces verts et y favoriser la plantation d’espèces végétales 
locales et mellifères 

 Développer une politique de propreté publique: 

o mettre en œuvre des moyens de surveillance et de sanction (amendes 
administratives …) ; dans la mesure du possible, remplacer l’amende par un travail 
d’intérêt général de nettoyage (prise de conscience) ; 

o nettoyage : 
 organiser des opérations propreté ponctuelles avec les riverains, les écoles, 

les administrations et les entreprises  ; 
 équiper l’espace public de poubelles à tri sélectif et de cendriers 

 
 Poursuivre l’assainissement des sols sur l’entité de la commune 

 



 Lutter contre les dépôts sauvages par un renforcement des contrôles des sites délicats 
et veiller à l’application stricte des sanctions. 

 Renforcer les moyens de la police de l’environnement 

 Mettre en place un règlement communal relatif à la délinquance environnementale 
accompagné de mécanismes d'amendes administratives, de remise en état des lieux, de 
travaux d’intérêt général. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  Fiche 11 

NOTRE COMMUNE GERE 

RIGOUREUSEMENT SES FINANCES 

 

 

Face aux attentes toujours plus pressantes des citoyens, aux missions 
toujours plus nombreuses imposées aux communes, à l’évolution des 
coûts des biens et des services, une gestion financière rigoureuse et 
maîtrisée des finances communales est indispensable. Notre objectif 
est d’affecter au maximum les moyens disponibles au développement 
de projets, dans la perspective de l’intérêt général. 

 

 

 

 Mettre en place une gestion financière sérieuse, transparente et réaliste, tenant compte 
de l’héritage de ces dernières années. 

 Eviter les dépenses inutiles, les gaspillages et les frais de représentation superflus. 
 
 Tenir compte de l’état budgétaire de notre commune et donc faire preuve de créativité 

dans la recherche et la gestion des moyens financiers 

 
 Ne pas augmenter les taxes IPP et le Précompte immobilier 

 
 Accompagner les citoyens dans la régulation de leurs factures publiques, notamment en 

ce qui concerne le ramassage des déchets ménagers 

 
 Soumettre à des critères éthiques, sociaux et environnementaux. Nous nous engageons 

par ailleurs à plus de transparence en la matière, en informant régulièrement la 
population sur les marchés attribués  

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



   Fiche 12 

NOTRE COMMUNE RELEVE LE DEFI DE 

L’INTERCULTURALITE 
 

 

Le brassage des origines, des nationalités, des cultures, est un facteur potentiel 
d’enrichissement réciproque considérable, dès lors que chacun est reconnu dans ses 
richesses spécifiques et le respect mutuel.  
Pour Ecolo, il faut se pencher lucidement et largement sur les difficultés liées au 
« vivre ensemble » et accentuer la lutte contre toutes les formes de discrimination. 

 

 

 Renforcer la lutte contre les discriminations à l’embauche au sein de la fonction publique 
communale  

 S’impliquer dans la mise sur pied d’un parcours d’accueil des primo-arrivants en 
partenariat avec les associations sérésiennes (apprentissage de la langue, information 
sur nos institutions, nos valeurs et principes d’organisation de la société, les formations, 
les études, le système de santé …) 

 Former les fonctionnaires communaux en première ligne et les policiers aux relations 
interculturelles 

 Permettre l’organisation de funérailles dans un lieu laïc 

 Laisser le choix d’un repas alternatif et/ou végétarien dans les cantines scolaires 

 Soutenir davantage les associations impliquées dans le domaine interculturel 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
    Fiche 13 

NOTRE COMMUNE AMIE DES ENFANTS ET 

DES JEUNES 

 

 

Enfance 

 
Les enfants doivent jouir de moments de repos et de jeux. Dans cette perspective, la 

commune doit s’impliquer davantage pour faire de l’accueil de la petite enfance une priorité 
et ce, en organisant les différents modes d’accueil (accueillantes d’enfants, maison 

communale d’accueil de l’enfance, crèches, …). Elle doit également soutenir les structures 
et initiatives du secteur associatif, en veillant à la complémentarité de l’offre et en assurant 

un rôle de coordination des initiatives. 

 

 Seraing fait partie des plus mauvais élèves de la province de Liège en terme de places 
en crèches disponibles par habitant. Nous voulons donc développer davantage les 
structures d’accueil communales et créer des conditions favorables à l’installation 
d’accueillant.e.s privé.e.s sur le territoire de l’entité.  

 Ecolo pose comme objectif sociétal l’ouverture de structures d’accueil de qualité 
dans chaque quartier, pour permettre aux enfants de grandir près de chez eux dans 
des structures à taille humaine et avec un ancrage local.  

 Assurer une plus grande équité de traitement des demandes d’inscription en milieu 
d’accueil, en révisant les critères d’admission prévus par le règlement d’ordre 
intérieur des crèches communales. 

 Créer un plus grand nombre d'espaces verts et d'aires de jeux, afin de favoriser les 
loisirs et l'activité physique des enfants. 

 Intégrer dans la rénovation des crèches les nécessaires économies d’énergie et veiller à 
la qualité de l’air et de l’environnement : choix de peintures naturelles, utilisation de 
produits d’entretien respectueux de la santé et de l’environnement … 

 Multiplier et soutenir les lieux de rencontre et de parole, les espaces « parentalité » 

 Favoriser les rencontres intergénérationnelles et interculturelles avec les enfants. 

 Informer les jeunes parents sur les possibilités de garde d’enfants malades à Seraing. 

 Prendre en compte les difficultés rencontrées pour les parents d’enfants porteurs d’un 
handicap ou souffrant de maladie chronique. 

 
 Rencontrer les préoccupations des parents dès la naissance de leurs enfants : soutien 

nécessaire après une naissance, places dans les milieux d'accueil pour la petite enfance 
et dans les écoles, activités extrascolaires accessibles à toutes et tous.  

 

 
 
 
 



 
Jeunesse 
 

Il est nécessaire d’avoir une politique de jeunesse à part entière qui puisse assurer une 

vision et des réponses cohérentes face aux défis et aux besoins que rencontrent tous les 

jeunes aujourd’hui, quel que soit leur âge et qu’ils soient issus de milieux aisés ou plus 

précarisés. 
 

 

Cela implique, notamment : 

 
 d’entamer, dès le début de la législature communale, la conception d’un « PLAN 

JEUNESSE » en y associant l’ensemble des jeunes de la commune. Si nous voulons que 
la jeunesse soit satisfaite, adhère et respecte les initiatives, il faut qu’elles 
correspondent à ses besoins et, dans une certaine mesure, à ses désirs ; 

 
 de créer un conseil consultatif des jeunes, représentatif de toutes les réalités des 

jeunes de la commune, qui peut rendre un avis sur toutes les politiques qui les 
concernent (notamment les aménagements urbains, les espaces récréatifs) ; 

 
 d'associer les jeunes à la confection des règlements d’utilisation de ces 

aménagements ou infrastructures . 
 

 d’augmenter la présence des éducateurs de rue pour encadrer les jeunes en 
difficulté. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Fiche 14 

NOTRE COMMUNE EST ATTENTIVE A DES 

LOGEMENTS DE QUALITE POUR TOUS 

 

Pour Ecolo, la priorité est d’assurer l’accès à un logement durable, 
adapté, de qualité et à un prix raisonnable pour tous. 

 

POUR TOUS LES TYPES DE LOGEMENT 
 

 Etablir un cadastre énergétique des logements mis en location et susciter des actions 
pour améliorer leurs performances énergétiques. 

 Porter une attention particulière à l’aménagement des abords et des lieux communs pour 
favoriser la convivialité et la sécurité des habitants. 

 Amplifier la politique de mixité sociale dans les logements pour éviter les ghettos. 
 Soutenir les travaux d'aménagements nécessaires pour rendre un maximum de logements 

accessibles aux personnes à mobilité réduite. 
 

 

POUR LE LOGEMENT SOCIAL 
 

 Fusionner les 3 sociétés de logement de service public présentes sur le territoire sérésien 
afin de réaliser des économies d’échelle et d’améliorer la cohérence de gestion. 

 Mettre en place un « Master Plan » du logement social, visant la complète rénovation du 
parc locatif d’ici 12 ans (isolation, installation du chauffage central, revêtement des sols, 
etc.). 

 Maintenir la part des logements sociaux à minimum 20% du total des logements sérésiens. 
 

 

POUR LE LOGEMENT PUBLIC 
 

 Développer des logements collectifs supervisés pour des personnes adultes ne pouvant 
temporairement ou durablement vivre seules ou assurer la gestion d'un logement (de 
type habitat kangourou, …) 

 

 

POUR LE LOGEMENT PRIVE 
 
 Développer davantage l’agence immobilière sociale (AIS) en augmentant les moyens 

humains et financiers mis à sa disposition. D’une part, elle permettra de mettre en lien 
plus de propriétaires et de locataires. D’autre part, elle garantira aux propriétaires le 
versement d’un loyer tout en donnant accès à un loyer modéré et à un accompagnement 
social au locataire.  

 
 Stopper la pratique des loyers abusifs. Les loyers doivent correspondre à la qualité du 

logement et à sa consommation en énergie. 

 



 Lutter contre les logements vides (cadastre des logements vides, contacts avec les 
propriétaires, taxes ou amendes sur les logements vides, prise en gestion publique, 
actions de remise sur le marché…). 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



Fiche 15 

NOTRE COMMUNE FAIT LA PART BELLE 

AUX MODES DE DEPLACEMENTS DOUX 

 

Pour Ecolo, il est nécessaire de redessiner l’espace public afin d’augmenter sa 
qualité environnementale et de penser sa réappropriation par les usagers. Pour 
récupérer des espaces à affecter aux transports en commun, aux vélos, aux piétons 
ou à des espaces publics, conviviaux et verdurisés, il convient, partout où c’est 
possible, de réduire la place de la voiture, en circulation comme en stationnement, 
et de diminuer sa vitesse de circulation. Par ailleurs, en diminuant l’usage de la 
voiture, nous améliorerons la qualité de l’air au bénéfice de tous. 

 

 

 Négocier avec les sociétés de transport en commun afin de renforcer leur attractivité 
dans notre ville (fréquence et capacité des bus aux heures de pointe, titres de transport 
multimodaux train-tram-bus, navette fluviale). 

 Favoriser la pratique du covoiturage, du carsharing et du vélo partagé en promouvant les 
sites internet existants et en créant des points stop spécifiques. 

 Veiller à l’accessibilité aux PMR de tous les services communaux et prévoir des parkings 
spécifiques en suffisance. 

 Assurer la mobilité et l’autonomie des aînés ou des personnes les plus isolées en 
soutenant davantage les services de taxi social, de bus local, de minibus à la demande. 

 Développer les infrastructures cyclables et piétonnes, en prenant systématiquement en 
considération les besoins des piétons et des cyclistes lors de l’aménagement des voiries : 
trottoirs, pistes cyclables, signalisation spécifique, parkings vélos sécurisés. 

 Veiller à ce que chaque habitant dispose, à proximité de chez lui et à distance de marche 
raisonnable, des commerces et services de première nécessité (boulangerie, boucherie, 
pharmacie, services médicaux, …) afin d’encourager les déplacements piétons. 

 Réhabiliter les sentiers oubliés et servitudes abandonnées. 

 Mettre sur pied un plan « voiries » qui prévoit le scannage du réseau communal, afin de 
sécuriser, pour les 2 roues motorisés, les routes trop dégradées, et de créer des 
emplacements de parkings adaptés. 

 Organiser la mobilité en concertation avec les citoyens, en tenant compte de leurs 
préoccupations et contraintes 

 Généraliser l’information de la population, assortie d’une réunion de concertation, dès 
la conception des travaux importants. 

 Encourager les déplacements groupés, à pied et à vélos, entre le domicile et l’école, 
ainsi que pour les déplacements extra-scolaires. 

 Avoir recours aux formations spécifiques des enfants (brevet du cycliste par exemple). 

 Renforcer les actions de prévention et de répression des infractions au code de la route 
par les forces de police ou, à défaut, d’agents constatateurs habilités par le pouvoir 
communal. 

 



Fiche 16 

NOTRE COMMUNE EST ATTENTIVE AUX 

PERSONNES PORTEUSES D’UN HANDICAP 

 

 

La politique des personnes porteuses d’un handicap ne peut 
être une politique à part, parce que, comme tous les citoyens, 
elles se logent, utilisent les services de la ville, vont à la crèche, 
à l'école ...  
 
C’est toute la politique communale qui doit être aussi pensée 
en tenant compte de ces personnes. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



  Fiche 17 

NOTRE COMMUNE EST SOCIALE 
 

 

La perspective sociale d’Ecolo se base sur la convivialité, la solidarité et la 
bienveillance pour amener à l’émancipation et l’autonomie. Elle est loin des 
pratiques de l’assistanat sur arrière-fond de clientélisme. 

 

 

 Maintenir et développer la prise en compte de la personne dans sa globalité. Cela suppose 
qu’un demandeur d’aide soit accueilli avec attention et empathie. Dans cette 
perspective, nous soutiendrons notamment le travail sur base d’un véritable Projet 
Individualisé d’Intégration Social tout en refusant la logique aveugle des sanctions qui 
peuvent y être liées. 

 Accentuer les efforts d’insertion professionnelle au travers de formations adaptées et de 
différents mécanismes de mise à l’emploi, notamment le recours aux contrats 
« art.60§7 ».  

 Mener un travail préalable d'intégration sociale pour les personnes ayant décroché de 
longue date avec le milieu professionnel ou ne l'ayant jamais intégré. 

 Développer, tant en quantité qu’en qualité et efficacité les services collectifs (crèches, 
espaces de jeux, accueil extra-scolaire, salon-lavoir social, …) et les services sociaux 
adaptés (énergie, médiation de dettes, logement, …).  

 Mettre en œuvre des mesures préventives en parallèle avec les mesures curatives : la 
guidance énergétique aux côtés des aides de la cellule énergie, la guidance budgétaire 
aux côtés de la médiation de dettes, … 

 Accompagner les parents seuls avec enfants pour les informer et les aider dans leur 
dossier au SECAL en cas de non-paiement de pensions alimentaires. 

 Informer davantage les personnes sur les droits sociaux. 

 Mettre tout en œuvre pour que chacun puisse se vêtir, manger à sa faim, se loger et se 
chauffer. Aider à la mise en place d’initiatives citoyennes allant dans ce sens : donneries, 
bourses aux vêtements, Repair Café, épiceries et cantines sociales, potagers collectifs, … 

 Favoriser l’installation de casiers pour sans-abris. 

 Perpétuer la longue tradition d'accueil de Seraing, en recevant les migrants d’aujourd’hui 
avec bienveillance, tolérance, dignité et respect des droits élémentaires de tout être 
humain et de notre cadre légal. Organiser ou aider à l’organisation dans de rencontres 
et de moments d'échange pour une meilleure connaissance des uns et des autres en vue 
de favoriser le vivre-ensemble et casser les clichés trop souvent colportés. 

 

 
 
 
 
 
 



    Fiche 18 

VIVRE EN PLEINE SANTE DANS NOTRE 

COMMUNE 

 

La commune peut jouer un rôle essentiel en développant une politique volontaire de 
prévention et de promotion de la santé. Une telle politique a pour objectifs 
l’amélioration des conditions de vie des citoyens, par une alimentation saine, par un 
environnement sain, par la possibilité d’accès à des activités physiques et sportives, 
à des services de santé multidisciplinaires et des services sociaux de proximité. 

 

 

 

 Pour éviter que la politique de santé ne soit oubliée et afin d’en garantir la transversalité, 

un échevin devra avoir la santé dans ses compétences. 

 Partir des données relatives aux revenus, à l’accès à l’emploi et à l’enseignement, au bruit, 
à la qualité de l’air et de l’eau, à l’accès et à la qualité des logements pour améliorer ces   
critères, considérés comme déterminants de la santé. 

 Développer une politique volontaire de prévention et de promotion à la santé (mentale et 
physique). 

 Faire la promotion, soutenir et encourager le développement de potagers associatifs et 
l’acquisition de poulaillers domestiques. 

 S’engager dans une démarche « commune zéro pesticides ». 

 Améliorer la qualité de l’air en développer les alternatives à l’usage individuel de la voiture. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Fiche 19 

NOTRE COMMUNE EST SURE 

 
 

 
Une des principales missions des pouvoirs publics est de garantir la sécurité de tous les citoyens. 
Si la sécurité passe inévitablement par une police de proximité efficace, elle nécessite de mener 
des politiques de valorisation des règles de vie sociale et de respect mutuel, qui offrent à tous 
les citoyens un cadre de vie sécurisant et la possibilité d’avoir une place dans la vie sociale. 

 

 

 Veiller à ce que les agents de quartiers se consacrent principalement au travail de 
terrain, afin de favoriser les liens et le dialogue avec la population. 

 Créer un commissariat dans le quartier-centre (place de l’Avenir). 

 Multiplier les patrouilles non motorisées (à pied, à vélo, en rollers, ...). 

 Investir dans la formation à la gestion des problèmes de voisinage et à l'assistance aux 
victimes, en collaboration avec les associations spécialisées (notamment les associations 
de femmes) pour améliorer la qualité de l'accueil aux victimes (entre autres les femmes 
victimes de violences conjugales). 

 Créer sur le territoire de la ville un centre pour femmes victimes de violences conjugales 
et soutenir les associations travaillant avec ces femmes. 

 Soutenir les politiques de cohésion sociale (fêtes et maisons de quartier ...) et de « sport 
pour tous » (tournoi de foot inter-quartiers …). 

 Contrer le phénomène des bandes urbaines en mettant sur pied des projets de cohésion 
sociale. 

 Afin de garantir le contrat social, lutter contre les « petites incivilités » (tags, dépôts 
clandestins, vandalisme ...), à la fois en les poursuivant (fonctionnaires constatateurs et 
sanctionnateurs …) et en les prévenant. 

 Lutter contre les infractions environnementales. 

 Aménager l'espace public pour protéger les usagers les plus vulnérables (structures 
adaptées aux modes de déplacements doux, éclairages publics suffisants, …). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Fiche 20 

NOTRE COMMUNE EST SOLIDAIRE 

 

 

Pour Ecolo, la solidarité internationale est aussi un enjeu communal à part entière: 
une solidarité ancrée dans l’information, la sensibilisation et l’éducation, une 
solidarité ancrée dans des actions de développement ici et là-bas, afin d’aboutir à 
un changement de société et de remédier au déséquilibre mondial. 

 

 
Ecolo demande qu’un échevin ait dans ses compétences la solidarité internationale Après 
appel aux candidatures et aux compétences, l’échevin mettra en place un Conseil consultatif 
de la Solidarité Internationale et veillera à ce que les autres politiques communales soient 
cohérentes avec cette solidarité.  

 

 Multiplier et encourager les connexions entre la commune et les associations et soutenir 
leurs actions par la mise à disposition de ressources communales telles que des locaux, du 
matériel, des subventions ponctuelles et structurelles, une place dans le bulletin 
communal … 

 Par tout moyen utile, développer les aspects positifs et la richesse de la multiculturalité 
dans la commune 

 Encourager les pouvoirs organisateurs des écoles publiques et privées à organiser des 
récoltes de matériel scolaires, de jeux didactiques.  

 Avec le soutien du Centre culturel, des organisations multiculturelles existantes et du 
Conseil consultatif de la Solidarité Internationale, organiser notamment dans les écoles 
une semaine de la multiculturalité. Celle-ci pourrait prendre la forme d’introduction de 
notions élémentaires concernant une région du monde à l'intérieur des cours dispensés 

 Intégrer Seraing dans la dynamique « Commune commerce équitable », pour sensibiliser 
au commerce équitable et encourager la consommation de produits équitables et de 
produits locaux provenant d’une agriculture durable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



   Fiche 21 

DANS NOTRE COMMUNE, ON BOUGE 

 

 

 Elément essentiel en matière de promotion de la santé, véritable école de vie, le 
sport permet la création de liens sociaux et de rencontres, l’apprentissage de la 
différence, de l’esprit d’équipe, de l’effort collectif. Les pouvoirs publics se doivent 
de le promouvoir et de le défendre. L’enjeu prioritaire de la politique communale 
est donc d’offrir un choix diversifié d’activités sportives accessibles à tous, 
notamment aux personnes porteuses d’un handicap ou issues d’un milieu précaire. 

 

 Promouvoir et soutenir financièrement, en toute transparence, les infrastructures, clubs 
et activités sportives. 

 Multiplier, entretenir, embellir et sécuriser les plaines de jeux et infrastructures 
sportives de quartiers qui sont souvent les premiers lieux de rencontres sportives et qui 
permettent à des jeunes qui ne sont pas affiliés à des clubs sportifs de pratiquer le sport 
d'équipe, tout en luttant contre les dégradations et le vandalisme. 

 Organiser et développer, dans les écoles, une politique d'éveil au sport dès le plus jeune 
âge, qui permette, en collaboration avec les clubs sportifs, l’accès aux activités sportives 
après les heures d’écoles et notamment le mercredi après-midi. 

 

 



 

FICHE 22 

POUR UN CRISTAL PARK 2.VERT 

 

 
La reconversion des anciennes cristalleries du Val Saint-Lambert est un projet important pour le 
futur de Seraing. Pour Ecolo, les perspectives actuelles relèvent d’un projet d’un autre âge, qui 
ne respecte ni l’environnement, ni les riverains ni les bonnes pratiques de développement 
durable. Nous proposons une alternative au projet actuel du Cristal Park, qui pourra allier 
rentabilité et préservation du cadre naturel du site. 

 
Dès lors, nous défendons les options suivantes : 
 
 Pôle Habitat : Les anciennes cristalleries présentent une architecture idéale pour être 

transformées en lofts. Plusieurs exemples existent déjà en région liégeoise. Ceux-ci 
attirent un public relativement aisé, qui contribuerait aux recettes de la commune. Par 
ailleurs, l’habitat existant pourrait être complété par de nouvelles maisons mitoyennes. 

 
 Pôle Enseignement : Nous proposons que la Province, qui est aussi actionnaire du projet, 

y développe une Ecole des Métiers dont le savoir est en voie de disparition (travail du 
verre et du cristal ou autres formes d’artisanat). Le site présente également une 
configuration idéale pour créer un internat. 

 
 Pôle Tourisme : La création d’un écomusée, tel que le haut-fourneau St Michel en 

Province du Luxembourg, serait un excellent moyen d’amener de l’activité touristique 
sur le site. Les bâtiments remarquables anciens devant être détruits, telle la maison Rigo 
à Liège, pourraient y être reconstruits. 

 
 Pôle Agriculture – Alimentation : Les prairies qui s’étendent le long de la vallée du 

ruisseau de Villencourt peuvent accueillir une agriculture de type maraichère. Plusieurs 
hectares s’étendent jusqu’à la ferme de la Venne à Flémalle et sont actuellement 
inexploités. La proximité avec le quartier du Val Saint Lambert offrirait un débouché de 
plusieurs milliers d’habitants à cette production locale. Ce projet pourrait d’ailleurs 
s’inscrire facilement dans la « Ceinture Alimentaire Liégeoise ». 

 
 Pôle économie : Un lieu de vente devenant nécessaire pour écouler les productions des 

pôles agricole et artisanal, le site pourrait devenir un espace commercial, favorisant les 
circuits courts et l’emploi non délocalisable. 

 
 Pôle Energie : Les surfaces de toitures des halls industriels sont idéales pour 

l’installation de plusieurs milliers de m² de panneaux solaires. Un potentiel inexploité 
existe aussi sur le ruisseau de Villencourt : une mini-centrale hydraulique permettrait au 
site d’être autonome en énergie la plupart du temps, même sans soleil. 


